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LES PE IIERIES;DE1ENEJYT

I.

Il vient de paraître à Londres une brochure
écrite par un avocat de la Nouvelle-Ecosse, M.
Whitman, sous l'inspiration d'un comité formé
dans le sein de l'Institut Colonial et prí-sidé par
S. G. le Duc de Manchester, sur la question con-
troversée depuis si longtemps des pêcheries de
Terreneuve. Sans être précisément de source offi-
cielle, cette publication a, par son origine et par
son caractère général, certaine importance. Elle a
été transmise à tous les Sénateurs et Députés
du Dominion, comme un document législatif et
comme un compendium d'arguments et de preu-
ves en faveur de la cause britannique. La presse
anglais' l'a saluée par une sorte d'acclamation
enthousiaste, et se plaît à l'envisager comme le
prélude d'une politique active de la part de la
m& tro)ole.

L'.uteur établit que les traités dUtrecht (1713)
et de Versailles (1783) renouvelés par celui de
1815 ne coiferent aux Français awun droit exclusif
de per/e dans les eaux de Terreneuve; que par
suite, le contrôle qu'ils prétendent exercer dans
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ces parages est injustifiable; et qu'enfin le mono-
pole et di rançaise à Terrieneuvene
peuvent être tolérés plus longtemps dans les eaux
et sur le territoire britannique, parce que leur
existence constitue pour la couronne anglaise une
limitation de souveraineté.

Aux yeux des journaux anglais, ces principes
tranchent la question des pêcheries. L'existence
même d'un débat sur cette matière est pour eux
un sujet d'étonnement et d'indignation. Dans leur
·loyalisme, ils reprochent au cabinet de Londres
d'avoir pendant cent ans, par sa condescendance
et par sa faiblesse, encouragé les Français dans
leurs prétentions et d'avoir toléré leurs outrages.
Ils veulent qu'on rompe immédiatement toute
négociation et tout arbitrage, et qu'on signifie
simplement aux Français que leur situation à
Terreneuve est celle d'intrus et d'usurpateurs, et
qu'enfin' tout acte de juridiction de leur part dans
des eaux anglaises serà réprimé comme une pira-
terie (sic).

Au risque de passer pour de tièdes patriotes,'a 'e ord ids_
iousbA nustptermueLrons d j)oppõser cet thoLLe L1rie

quelques objections puisées dans l'histoire et dans
le texte même des Traités.

Tout le monde sait que l'île de Terreneuve fut
colonisée par les Français et qu'elle leur appartint
pendant tout le cours du 17e siècle et-jusqu'a A
Traité d'Utrecht en 1713. Les traces de cette colo-
nisation sont encore partout visibles dansTs noms
des localités et dans une partie de la population,
puisque l'île contient à l'heure actuelle plus de
20,000 habitants d'origine et de langue française.
Une coalition européenne força la France à céder I-

1 -i inmiz inniIQ di dbn+fa 1-hiiri-iï%
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I Terreneuve avec l'Acadie, aujourd'bui Nouvelle.
Ecosse, à l'Angleterre, en ne réservant pour elle
qu'un droit de pêche dans les baies et sur les côtes
de Terreneuve. A cette époque, toutes les îles à
l'embouchure du St. Laurent restaient habitées
par des colons d'origine française, et cette situa-
tion se prolongea jusqu'au milieu du 18e siècle,
puisque les Anglais se crurent obligés en 1755, de
déporter en masse la population Acadienne au
nombre de 9 ou 10.000 âmes pour assurer dans ce
pays leur établissement.

Nous sommes étonnés que ni l'auteur de la bro-
chure, ni nos confrères anglais ne parlent de cet
incident qui jette certaine lumière sur le sens
exact des Traités et qui méritait de figurer dans
leurs investigations historiques.

Il n'y eut donc pas, suivant nous. pendant toute
cette période, de discussion entre les deux puis-
sances, sur les pêcheries et sur le monopole de la
France. Ce monopole était dans la nature et dans
la force même des choses. Il ne f'ut probablement
pas discuté jusqu'en 1763. A ce moment seule-
ment, le conflit commence. La France a cédé
toutes ses possessions d'Amérique, à l'exception
de diux¯peites fles, St. Pierre et Miquelon, et de
son droit de pêche, humble épave de son Empire
Colonial. Ce droit était-il du moins exclusif?
Etait-il accordé par l'Angleterre comme une sim-
ple concession ou comme un monopole ? Ce point
ne peut être éclairci pour nous que par les faits
ultérieurs.

Comme preuve de la négat ive le rapporteur de
l'Institut Colonial cite l'article V du traité de 1783,
qui confirme aux Français leur droit de pêcho tel



mu ~u -

'I

I
I -4-

qu'ils l'exerçaient en vertu du traité d'Utrecht. Il
ajoute que tous les traités subséquents ont repro-
duit purement et simplement la même clause. Il

tantes. A Paris, à Versailles, M. de Vergennes fut
accusé de faiblesse. Pour satisfaire dans certaine
mesure à ce mouvement d'opinion, la diplomatie
française insista auprès du cabinet de Londres
pour que l'article V du Traité consacrât expressé-
ment pour les Français le droit exclusif de pêche
dans la zône qui leur était assignée. Mais le mi-
nistère anglais tint à éluder cette reconnaissance
par crainte de susciter contre lui-même de trop
violentes attaques dans le Parlement. Ce fut alors

qu'un moyen terme fut adopté entre les deux

parcourt toutes ces conventions sans y voir pour
les Français la trace d'un droit exclusif. D'où cette
conclusion que leur monopole à Terreneuve et
dans les eaux adjacentes n'a jamais été qu'une
prétention sans fondement. Ces citations sont
exactes, mais il n'est pas inutile de les compléter
par quelques légères additions. ExpJiquons d'a-
bord les faits historiquement.

Le traité de 1783 ne fut pas conclu par les deux
puissances dans les mêmes conditions que celui
de 1763. La France avait pris sur sa rivale une
brillante revanche et brisé son Empire colonial,
en formant une république de ses plus impor-
tantes et de ses plus riches colonies. Au lieu d'im-
poser la paix, l'Angleterre la demandait comme

une grâce et s'estimait heureuse de conserver en
Amérique un lambeau de ses anciennes posses-
sions. On s'étonna généralement que la France ne
profitât pas de ses avantages pour obtenir en Amé-

ia4 ouL dans leIndesdesrstitutionsimnC -
rique p aLL imxitc vu luii
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puissances, pour tourner la difficulté, tout en don-
nant à la France ce qu'elle demandait. A cette fin,
une déclaration et une contre déclaration furent
signées par les plénipotentiaires respectifs, et
jointes au corps du Traité.

La première de ces déclarations contient la sti-
pulation suivante qu'aucun acte international n'a,
jusqu'à l'heure actuelle, modifiée:

A cel fin, et pîur que les pécheurs des deux
nations ne fassent point naître de querelles journa.

"lières, S. 1.. Britannique prendra les mesures LES
"PLUS POSITIVES pour que ses sujets ne tro"b/ent en

"aucune manière, PAR LEUR CONCURRENCE, la pêche
" des Français pendant lexercice temporaire qui leur
'est acrordé, et ELLE FERA RETIRER, À CET EFFET,
"LES ÉTABLISSEMENTS SÉDENTAIRES QUI Y SE-

"RONT FORMÉS."

On lit plus loin, même déclaration, paragraphe 3:
On n'y contreviendra pas " (au mode de pêche

usité) " de part et d'autre ; les sujets de S. M1I. Britan-
"lnique ne molestant aucunement leâ pécheurs français
"durant leurs pêches, NI NE DÉRANGEANT LES ÉCHA-

FAUDAGES DURANT LEUR ABSENCE."

Ce sont là, pour tous les juges impartiaux, des
clauses bien claires, bien explicites, par lesquelles
le Roi d'Angleterre limitait sa souveraineté sur Terre-
neuve, aussi formellement qu'avait pu le faire
Louis XIV en 1713, quand il s'engageait à détruire
les fortifications et à combler le port de Dun-
kerque.

Un texte si précis, si catégorique, appuyé sur
une jouissance incontestée et presque séctilaire,
laisse peu de place à la discussion. Aussi, par un
artifice de composition fort bien entendu, l'auteur
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II.

Après le traité de 1783, le monopole des pêcheurs
français s'exerça d'une manière incont'stée à Terre-
neuve, pendant une période de neuf> ans et demi.
Cette prise (le possession décennale a, dans le (lé-
bat, une haute importance et constitue en faveur
du système français Un grInd aruyumen t. N'est il
pas clair, en effet. qté tout désaccord entre les
négociateurs sur l'esprit de la déclaration annexe
eût produit des conséquences immédiates, et laissé

mI
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du rapport, en citant le texte du Traité, passe-t il
complètement la déclaration annexe sous silence,
sans même lui faire l'honneur d'une mention.
C'est seulement dix -pages plus loin, et quand
l'effet de son omission est produit. qu'il consent à
l'énoncer pour mémoire, comme un prétexte invo-
qué tardivement par les Français pour justifier
leur usurpation. Ni le Tiîe. ni le Morning Adver-
tiser, ni les journaux anglais d'Halifax ne pa-
raissent en soupçonner l'existence. Nous invitons
ces feuilles à compléter leur érudition.

On voit maintenant quel est le point de départ
des prétentions françaises et si les organes anglais
sont fondés à traiter les descendants des Cartier
et des Champlain d'intrus et de pira/es dans les pa-
rages de Terre-Neuve.

Voyons maintenant quelle a-été l'interprétation
du Traité de 1783 pendant quatre-vingt douze ans,
entre les deux parties contractantes.
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des traces, soit dans la correspondance diploma-
tique, soit dans les archives des deux marines, soit
dans les annales de la colonie!'L'intention des
Français, en stipulant la clause, était évi<dpte. Ils
l'ont interprétée de suite dans le sens le plus large,
en l'appuyant sur une marine qui venait de lutter
victorieusement contre les flottes britanniques.
Les Anglais n'ont élevé aucune objection. Aucun
acte, aucune restriction de leur part n'a troublé le
monopole que s'attribuait -la France et les voies
d'exécution dont elle se servait. Les Français ont
donc eu, dès l'origine,. en leur faveur, les deux
conditions qui constituent le Plenni Dominium,
c'est-à-dire la propriété complète, à.savoir:

10. Un titre régulier.
2o. _Une entrée en possession avec une longue

jouissance, sans contestation.
L'année 1793 ouvre entre les deux nations une

période de guerre. interrompue par la -courte paix
d'Amiens et terminée, après vingt-trois ans, par le
traité de 1815. Pendant cette longue lutte, les droits
de pêche des Français sur Terreneuve furent né-
cessairement suspendus. Nous voyons, cependant,
qu'à chaque négociation avec l'Angleterre, ils le re-
vendiquèrent avec énergie. Car le traité d'Amiens
en 1801, celui de 1814 et celui de 1815 leur rendent
invariablement la situation dont ils jouissaient en
1792, c'est-à-dire le' bénéfice des clauses stipulées
en 1783. On raconte qu'en 1815, l'Angleterre, vou-
lant tirer de Waterloo un avantage matériel, réso-
lut d'enlever à la France une de ses dernières-pos-
sessions coloniales, et donna le choix au gouver-
nement de Louis XVIII entre les îles St. Pierre
et Miquelon avec la pêcherie de Terreneuve, et
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vernde constructions sur certaines cotes, par suie
d'arranî gements entre deux puissances éloignées.
N'étaient ils pas, après tout, les propriétaires; or,

par conséquent, les anaî tres du sol? Qu étaient-ce

que les Français, sinon des (Iran gers et par consé-
quent des intrus ? Telle a été la logique de la
presse et de la législature de Terreieuve depuis
soixante ans. C'est celle de tous les Américains en

général qui ont bien permis à l'Europe de consa-
crer à leur service son argent, ses armées et ses
flottes, mais qui trouvent exorbitant qu'elle ose,
de loin en loin, limiter leur liberté d'action.

A partir de ce moment, Terreneuve présente un
,phéiiomnène singulier, à.savoir: une divergence de
vues entre la .colonie et la métropole sur la va.
leur et sur l'application ldes traités. LUAngleterre
ayant, conscience de ses promesses, respecte les

Il

de Richelieu, fort bien inspiré, suivant nous, opta
pour les pêcheries d'Amerique. Par suite, le mo-
nlOIe françaiis fut restauré dans son intégrité
primitive, ct l'Angleterre mit un scrupule méri-
toire à le respecter.

Ce privilége, disons-le, ne gênait aucunement
l'Angleterre. Elle n'avait nul intérêt à le contra-
rier. Mais une difficulté d'un genre tout nouveau
attendait les Français, dans l'exerci·e de leur droit:
c'était l'opposition même de la colonie. Terreneuve
s'était beaucoup développée depuis la fin du dix-
huitième siècle. Elle ne put voir sans un dépit
violent et fort naturel'le rétablissement d'un mo-
nopole qui l'arrêtait dans son exeaîsion. Il était
dur pour ses pêcheurs de s'interdire l'exploitation
de baies poissonneuses, et de ne pouvoir même éle-
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droits de la FranC8 et s'efforce d'en assurer l'exer-
cice. Les éolons de'Te -" neuve protestent, 1in-
ventent une théorie limitatiradu traité de Ver-
sailles, et prétendent l'imposer à ladiplomatie
officielle. Sourds aux avis de l'administation et
des autorités maritimes, ils s'ôbstinent à traiter e
Français en usurpateurs, abrogent de leur chef la
déclaration annexe, et veulent délier l'Angleterre
de ses engagements.

Cette union s'accentue, pour la première fois,
dans un document fort curieux, et que le rapport
de l'Institut Colonial omet discrètement et pour
causa: nous voulons parler. d'une proclamation
de Sir Charles H.milton, gouverneur et comman-
dant en chef de l'île de Terreneuve et de ses dé-
pendances, datée du 12 août 1822.

Nous croyo:is qu'elle vaut la peino d'êtr'e citée
dans le débat, car pour le fond et la forme, elle
montre dans quelle étendue le gouvernement
d'Angleterre entendait alors ses obligations.

Voici cette proclamation:

PR OCL A M A TI ON

DE SIR CHARLES HAMILTON, GOUVERNEUR ET COMMANDANT EN CHEF

DE LILE DE TERRENEUVE ET DE SES DEPENDANCES.

Nous, Gouverneur, considérant qu'il est stipulé par l'article 13 du
Traité définitif de paix, concluentre Sa Majesté et le Roi de France,
et signé à Paris le 30 mai 1814. que les droits de 1)êche des Français
au grand banc de Terreneuve sur les côtes de l'íle de ce n"m et les
Iles adjacentes situées dans le golfe de St. Laurent, saient remis
sur le pied où ils se trouvaient en 1792 ; lquel article 13 a été con-
firmé de nouveau par l'article 11 lu Traité définitif entre la Grande-
Bretagne et la France, conclu à Paris le 20 novembre 1815; Consi-
dérant que le droit de pêche réservé aux sdjets le Sa Majesté Très-
Chrétienne par le dit Traité s'étend depuis le Cap St. Jean, par la
côte Est de Terreneuve jusqu'au Cap-Rouge, contournant l'ile en

2



10 -

remontant par le Nord et descendant par la côte occidentale ; Con-
sidérant enfin qu'il nous a été représenté que des déprédations
avaient été comm'ses par des sujets anglais, au préjudice de Fran-
çais établis dans les dites limites: Faisons connaître, par la pré-
sente proclamation, que les sujets de S. M. Très-Chrétienne doivent
avoir pleine et entière jouissance de la pêche dans les limites et
bornes ci-dessus énoncées, pour en faire usage suivant qu'ils y sont
autorisés par le Traité d'Utrecht.

A cette flin, il est expressément enjoint à tous les officiers, magis-
trats et autres fonctionnaires de notre gouvernement de donner des
ordres dans leurs diverses stations et dépendances respectives pour
qu'aucun trouble ou empêchement ne soit apporté, sous quelque

n"texteonue en nnisse tre. à l'erniitation de la dite nache inarelen
r rauçals, <s 6<5 <5165 Q(JSCWTD C& 2flUU<5&T«L5 UCVTO7LS <LEDL5ULflCC en casr rançais, a gui ies auts, ojµciers et nmagistrata aevront assistance en cas
de besoin.

En conséquence, il a été notifié à tous les sujets de S. M. dépen-
dant de la partie de 'Terreneuve ci-dessus désignée, de n'interrompre,
en aucune manière, la pêche des sujets de S. M. Très-Chrétienne,
dans les limites qui viennent d'être mentionnées.

Si aucun des siets de S M refusait de quitter cette partie de la
. £ . b u %A kL&iiJ q- C

côte dans un délai convenable après notification, les officiers, sous
nos ordres, devront prendre des mesures pour que les échafauds et
autres établissements créés par les récalcitrants pour l'exploitation
des dites pêcheries, soient enlevés, ainsi que les navires et bateaux
en dépendant et qui se trouveraient dans les limites susdites. Les
dits officiers sont, en conséquence, autorisés à user des moyens
qu'ils jugeront nécessaires pour contraindre les sujets de S. M. à

A n, 10% ýfA.Ck ý 14 1 . 4 1'
quitter cette partie.ue livoue ueie, et us uevront îes prevenirnilli1gseront radue.sdevalestinaxàrio elu eiq

conformément à l'Acte du Parlement.
Donné par nous à Port Towers-hend, St. Jean, Terreneuve, le 12

(Signé) C. HAMTON.

Par ordre de Son Excellence
(Signé) P. C. LEGEYT.

Rien de plus honorable, suivant nous, qu'un tel
acte pour la puissance dont il émanait et nous
ajoutons: riende plus sage qu'une telle politique;
car le premier devoir d'un gouvernement n'est
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pas, comme on paraît le croire, de seconder com-
plaisamment les entreprises ou l'ambition de ses
inationaux, mais de remplir fidèlement ses obliga-
tions. Tout avantage acquis aux dépens des stipu-
lations internationales est trompeur; car c'est pour
l'avenir un germe de division et de guerre.

III.

La proclamation du gouverneur Hamilton ne
découragea pas les colons de Terreneuve. Ils
s'adressèrent à Londres, pétitionnèrent auprès du
bureau colonial et firent retentir le Parlement de
leurs doléances. Un député nommé M. Robinson,
épousa leur cause avec beaucoup de chaleur, et
vint, pendant plusieurs années, dénoncer à la tri-
bune la négligence que le gouverneur montrait
pour cette colonie: " Il est étrange, disait-il, en
1835, qu'après vingt et-un ans de paix, les habi-
tants de Terreneuve ne sachent pas encore, s'ils
ont le droit de faire concurrence aux Français et
de pêcher sur leur propre ()te Je proteste contre
tout ajournement d'une question si grr4e. Les
seuls droits des Français sont ceux qui leur viennent
du Traité d Utrechl."

Le cabinet anglais refusa de répondre, sachant
très-bien qu'aucun débat utile ne pouvait être
en gagé sur ce point, et M. Robinson en fut pour
ses jrais d'éloquence et ses affirmations erronées.

Ces attaques se renouvelèrent pendant les an-
nées suivantes sans affecter les rapports des deux
grandes puissances Elles eurent èependant un
effet, ce fut de montrer à la France que son droit,



pour couper court à toutes ces chicanes, avait be-
soin d'une 'confirmation. Des démarches furent
donc faites par la diplomatie française, pour ame-
ner le cabinet de Londres à reconnaître, par une
déclaration formelle, le droit exdusif. Mais le mi-
nistère anglais, craignait de fournir des armes à
l'opposition, et de provoquer un orage dans la
colonie de Terreneuve ; il fut longtemps sourd à
ces ouvertures. Enfin, ses hésitations cesserent
sous l'influence des relations amicales créées entre
les deux pays par une fraternité d'arges et par les
victoires de Crimée. Les plénipotentiaires des
deur gouvernements tombèrent d'accord, en 1857,
sur un projet de convention qui reconnaissait aux
Fran ais le dro'11f-a1i l r lP ^.r 'i va excc Pr c 1u

rivage: 10 à l'Est, du Cap St. Jean aux îles de
Kirpont. 2o. au Nord, des îles de Kirpont au Cap,
Nrrmand 3 à! l'àOc t dCa Nn u ài la &AÂ.. . ues , p I IJIUIU cl l

pointe Roch dans la baie des îles, ainsi que dans
cinq hâvres désignés spécialement.

On se rappelle les événements qui suivirent: à
la nouvelle de cette convention, une sédition vé-
r'itable éclti a en i'arnt. iaInA

u1±lo la - -- - -k 1up.£

multitude furieuse parcourut les rues en poussant
des clameurs contre le gouvernement royal, et
traînant les armes de la Reine attachées à la queue
d'un cheval. C'est sous ces auspices d'un loya-
lisme assez douteux, que le traité anglo-français
fut soumis à l'approbation de la législature colo-
niale. Il va sans dire qu'elle le repoussa tout d'une
voix. Le traité resta non ratifié.

Nous le demandons maintenant: quels sont
ceux qiw font aujourd'hui si pompeusement pa-
rade de patriotisme, qui s'indignent à l'idée d'une

4 I
RIT a
1.
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1 J'ALIy loVuc;%oLLOLçq p uluir U" ltuA



-13 -

limitation de souveraineté pour la Reine ? Quels
sont ceux qui veulent repousser les croiseurs fran-
çais comme des envahisseurs des eaux et du sol
britanniques? Quels sont-ils? sinon les révoltés
de 1857, ceux qui traînaient dans la boue les em-
blêmes royaux, donnant ainsi la mesure de leur
soumission à la métropole et de leur attachement
à la Reine ? N'est-il pas clair que l'intérêt du jour
est l'unique régulateur de leurs principes, de leurs
respects et de leurs colères ? Que leur encens et
leurs effusions dithyrambiques sont banales et
sans portée comme leurs anathêmes et toutes leurs
violences? Tout le monde voit que ces démons.
trations sont de simples étiquettes pour désigner
ce qui sert ou ce qui contrarie leur commerce.

La convention de 1857, malgré son avortement,
n'en reste pas moins pour la question des pêche-
ries un document très précieux ; car elle témoigne
que l'Angleterre par l'organe de son gouverne-
ment et de ses négociateurs officiels a reconnu
comme fondées les prétentions de la France. Cet
épisode a mis la diplomatie britannique dans une
situation fort embarrassante : car l'absence de la
signature royale n'annule pas les procès-verbaux
des séances où les plénipotentiaires anglais ont
admis le titre et ratifié le régime créé depuis
soixante-quinze ans par la France. Contrâ renun-
tiatum non est regressus. Il leur est impossible au-
jourd'hui de citer le traité d'Utrecht et le premier
traité de Versailles; car les commissaires français
ne se renseignent pas exclusivement dans le Times
ou dans les journaux d'Halifax. Ils pourraient sou-
rire et s'étonner que leurs collègues anglais aient
changé, d'après les docteurs de Terreneuve, leurs
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idées sur la souveraineté de la Reine et sur le
droit international.

L'Angleterre, disons-le, n'a fien fait pour auto-
riser de telles imputations, car tous ses procédés
vis-à-vis de la France, indiquent comme aupara-
vant, le respect du Titre et de la possession acquise.
Elle laisse les pêcheurs français dans l'exercice:de
leur monopole et s'abstient scrupuleusement de
toute mesure qui le troublerait. Les deux marines
stationnent simultanément dans les eaux de Terre-
neuve et dans le détroit de Belle-Ile, échangeant
les rapports les plus amicaux, sans que jamais au-
cune contestation altère entre elles la bonne bar-
mnonie. Cet accord existe dans les sentiments des
deux nations, qui, depuis longtemps, n'ont plus
aucun sujet de division et q1.i se rapprochent de
plus en plus, sous l'influence d'intérêts commûns.
Si parfois s'échappe du Tines ou du lorning Ad-
vertiser, un appel à des passions éteintes, cette note
dissonnante ne trouve plus d'écho. Nous conseil-
lons à nos con frères anglo-canadieris (le ne point
tomber dans cet archaïsme qui pourrait obnébuler
leur bon sens pratique, et les engager dans une
polémique sans portée. Nous concevons sans peine
l'impatience d'une poplation privée du droit de
Pêcher et d'exploiter les ressources de son terri-e
toire et nous sympathisons avec les efforts qu'elle
fait-pour recouvrer la liberté de ses entreprises.
Nous sommes même po: tés à croire que ce désir
loyalement exprimé trouverait un bon accueil à
Versailles. La politique de la France n'a rien d'é-
troitement mercantile; elle n'a jamais entravé le
progrès d'aucune nation par ses monopoles. Pour-
quoi le privilége dont elle jouit à Terreneuve ne
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ferait-il pas entre les deux gouvernements l'objet
:'une transaction'? Tout nous paraît mûr, à l'heure
actuelle, pour une négociation dans ce sens; mais
pour arriver à un accord, toute chicané, tout appa-
reil sophistique doivent être écartés de la discus-
sion. Pour obtenir la cession d'un droit, c'est un
mauvais point de départ que d'en nier l'existence.


